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Bien que modeste par sa superficie, le Liban est doté d’un patrimoine naturel et culturel d’une richesse 
exceptionnelle. Ses forêts, ses montagnes, ses zones humides, ses écosystèmes côtiers et marins ainsi que ses 
corridors migratoires constituent un maillon essentiel de la biodiversité régionale et de la connectivité écologique. 

 

Aujourd’hui, ce patrimoine subit des pressions croissantes : changement climatique, dégradation des terres, 
appauvrissement de la biodiversité, rareté des ressources en eau, crises économiques persistantes, incendies 
récurrents et conséquences environnementales de la guerre israélienne au Liban. 

 

Les impacts ont été particulièrement dévastateurs. Selon la Banque mondiale, les pertes subies par le secteur de 
l’environnement à la suite de la guerre de 2023–2024 dépassent 512 millions de dollars, auxquelles s’ajoutent 
celles de 2026. L’ampleur des dommages causés aux milieux naturels s’apparente à un véritable écocide. Des 
milliers d’hectares de forêts, de terres agricoles et d’habitats naturels ont été détruits ou gravement 
endommagés, notamment à la suite de bombardements au phosphore blanc et de la pulvérisation de glyphosate 
sur de vastes superficies. Ces atteintes ont entraîné un recul significatif de la biodiversité, fragilisé l’équilibre 
écologique et accru la vulnérabilité des communautés locales. 

 

Cette réalité nous rappelle une vérité fondamentale : la sauvegarde de l’environnement ne relève pas 
uniquement de la conservation de la nature. Elle constitue une condition essentielle de la sécurité alimentaire et 
hydrique, de la santé publique, de l’adaptation climatique et du développement durable. 

 

Mais malgré les défis considérables auxquels il fait face, le Liban demeure résolument engagé en faveur de 
l’action environnementale. Au cours des quinze derniers mois, des avancées concrètes ont été réalisées dans 
plusieurs domaines clés, notamment la gouvernance environnementale, la planification climatique, l’économie 
circulaire, la gestion des déchets solides, la réduction du plastique, le traitement durable des débris de guerre, la 
lutte contre la pollution de l’air, la préservation de la biodiversité, le renforcement du réseau des aires protégées, 
ainsi que l’écocitoyenneté et l’éducation verte. 

 

Dans le même temps, le Liban fait face à un impératif majeur : faire de la restauration écologique une composante 
centrale de la reconstruction et du relèvement après la guerre. La remise en état des milieux dégradés, la 
réhabilitation des terres et le rétablissement de la biodiversité ne peuvent être relégués au second plan ; ils sont 
indispensables à une reconstruction durable.  

Mesdames, Messieurs, le Liban appelle le Fonds pour l’environnement mondial et ses partenaires à soutenir la 
poursuite de ses réformes et de ses interventions dans les secteurs où les défis demeurent considérables, ainsi 
qu’à accompagner la relance environnementale du pays. 


